
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Page 1 sur 4 
 

Paris, le 19 juillet 2026, 

 

 

Le Président par intérim du Centre national d’art et de culture-Georges 
Pompidou, 

 

- Vu la loi n° 75-1 du 3 janvier 1975 modifiée portant création du Centre 

national d'art et de culture-Georges Pompidou ; 

 

 

- Vu le décret n° 92-1351 du 24 décembre 1992 modifié portant statut et 

organisation du Centre national d'art et de culture-Georges Pompidou ; 

 

- Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique ;  

 

- Vu l’arrêté de la ministre de la culture et de la communication du 31 mars 

2017 portant nomination de Mme Julie Narbey, en qualité de directrice 

générale du Centre national d’art et de culture-Georges Pompidou à 

compter du 1er mai 2017 ; 

 

- Vu la note de service n° 149-N du 20 mai 2008 relative à la création du 

comité d’exploitation des expositions (COMEX) ; 

 

- Vu la note de service du 24 octobre 2016 relative à l’organisation des 

délégations en matière de sécurité du bâtiment, du public et des œuvres 

; 

 

  Le Président par intérim 
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- Vu la décision de la Ministre de la culture du 15 juillet 2026 relative à 

l’intérim des fonctions de président du Centre national d’art et de 

culture Georges-Pompidou en faveur de Monsieur Laurent Le Bon à 

compter du 19 juillet 2026 ; 

 

    

DECIDE : 

 

Article 1er : Délégation est donnée à Mme Julie Narbey, directrice générale, 

et en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Julie Narbey, à Mme 

Charlotte Bruyerre, directrice générale adjointe, à l’effet de signer toute 

décision, en matière  

 

de sécurité, nécessaire à la mise en sécurité du public, des bâtiments et des 

œuvres, au nom de M. Laurent Le Bon, président par intérim. 

 

 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Mme Julie 

Narbey, directrice générale, et de Mme Charlotte Bruyerre, directrice générale 

adjointe, délégation est donnée, dans le domaine de la sécurité des 

opérations soumises au comité d’exploitation des expositions (COMEX) et 

des spectacles vivants, à Mme Claire Garnier, directrice de la production, pour 

mettre en œuvre l’ensemble des décisions adoptées en COMEX, après 

l’examen collégial du comité.  

 

Mme Claire Garnier dresse le compte rendu des débats et met en œuvre, en 

particulier, les décisions relatives à l’implantation des œuvres, à 

l’organisation de la circulation des publics et du personnel, aux mesures de 

sécurité matérielles et, le cas échéant, à l’adaptation des dispositifs liés au 

bâtiment. Elle en assure la notification auprès des services concernés. 

 

 

Article 3 : En cas d’urgence absolue et d’absence ou d’empêchement 

simultanés de M. Laurent Le Bon, président par intérim, de Mme Julie Narbey, 

directrice générale, et de Mme Charlotte Bruyerre, directrice générale 
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adjointe, délégation est donnée, dans le domaine de la sécurité du public, à 

M. Stéphane Delouvée, inspecteur santé et sécurité au travail chef du pôle 

prévention, pour adopter toutes les mesures dictées par les circonstances afin 

d’assurer la sécurité du public. Il a autorité sur l’ensemble des services pour 

faire réaliser les prestations qu’il estime indispensables au rétablissement 

ou à la préservation de la sécurité du public. 

 

Dès que la situation le permet, il rend compte au président ainsi qu’à la 

directrice générale ou à la directrice générale adjointe, des décisions qu’il a 

prises en vertu de la délégation prévue à l’alinéa précédent. 

 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Mme Julie 

Narbey, directrice générale, et de Mme Charlotte Bruyerre, directrice générale 

adjointe, délégation est donnée, dans le domaine de la sécurité pérenne,  liée 

aux équipements fixes et principalement aux bâtiments, à M.Alexandre Aumis, 

directeur du bâtiment et de la sécurité, pour définir et mettre en œuvre les 

mesures propres à la mise en sécurité pérenne du bâtiment et des publics au 

sens de la police des établissements recevant du public et de l’ensemble des 

réglementations afférentes à la sécurité du bâtiment, dont la police des 

immeubles de grande hauteur. 

 

A ce titre, il détermine notamment les espaces disponibles en fonction des 

périodes et des occupations, les jauges de visiteurs, par espace, par 

exposition, par niveau et pour l’ensemble du bâtiment.  

 

M. Alexandre Aumis peut requérir les compétences qui lui sont nécessaires 

au sein d’autres services de l’établissement et peut s’appuyer sur 

l’expertise de l’inspecteur santé et sécurité au travail. 

 

M. Alexandre Aumis rend compte à la directrice générale ou à la directrice 

générale adjointe, des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation 

prévue au présent article.  
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Article 5 : La présente décision prend effet à compter de la date de sa 

signature. 

 

Article 6 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du ministère 

de la Culture.  

 

 

 

 

 

Laurent LE BON 


